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Cadre juridique

Le DOB est une étape obligatoire dans le cycle budgétaire des communes de plus de 3 500 habitants (Art.
L.2312-1, L.3312-1, L.4312- 1, L.5211-36 et L5622-3 du CGCT).

Préalablement au vote du budget primitif, le débat d’orientation budgétaire (DOB) permet de discuter
des orientations budgétaires de la collectivité et d'informer sur sa situation.

Ce débat doit avoir lieu dans les 10 semaines précédant l'examen du budget par l'Assemblée.

Débat d’orientation budgétaire : Article L2312-1

Le débat d'orientation budgétaire représente une étape essentielle de la procédure budgétaire des
collectivités. Il participe à l'information des élus et favorise la démocratie participative des assemblées
délibérantes en facilitant les discussions sur les priorités et les évolutions de la situation financière d'une
collectivité préalablement au vote du budget primitif.

Le budget primitif est voté au cours d'une séance ultérieure et distincte, le DOB ne peut intervenir ni le 
même jour, ni à la même séance que le vote du budget. 

Quels documents sont à établir ? 

- Présentation au conseil municipal du rapport d'orientation budgétaire

- Prise d'une délibération qui prend acte de la tenue du DOB 

- Rédaction et publicité du compte rendu de séance présentant le DOB 07/04/2026DOB 2026



Contexte général
Situation globale
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L’année 2026 s’ouvre dans un contexte marqué par la poursuite du redressement des comptes publics

nationaux, une pression budgétaire accrue sur les collectivités locales et un environnement économique encore

fragile.

Une situation des finances publiques nationales sous tension

• Le déficit public pour 2025 devrait s’établir à 161 Md (toujours bien au-dessus de l’objectif de retour

sous les 3 % fixé par la trajectoire européenne),

• La dette publique poursuit sa progression, atteignant environ 116,3 % du PIB début 2026, renforçant

l’impératif de maîtrise des dépenses publiques

Un environnement financier local en recomposition

• Les collectivités locales poursuivent leur adaptation après plusieurs années de tensions financières :

Les dépenses locales poursuivent leur progression, mais à un rythme nettement ralenti en 2025 (+0,8 % en

volume), ce qui limite l’aggravation de leur contribution au déficit public ; elles restent cependant contraintes

par l’augmentation structurelle des dépenses sociales et des charges d’intérêt.

• Les collectivités doivent absorber la hausse de plusieurs coûts incompressibles, notamment les charges

de personnel (impacts, CNRACL) et les évolutions réglementaires sectorielles, notamment la fiscalité

environnementale.



Contexte général
Situation globale

* ZONE EURO

Taux de croissance du PIB (en volume) 

+ 1,3 % en 2025, + 0,9 % en 2024

+ 1,4 % attendu pour 2026

* FRANCE

Taux de croissance du PIB (en volume) 

+ 0,9 % pour 2025, + 1,1 % en 2024, +1% en 2023, entre +0,3% et +0,8% en 2022, + 6,25% en 2021, – 11,5% en 2020, +1,5% en 2019 et +1,8% en 2018

+ 1 % attendu pour 2026

Inflation 

+ 0,9% en 2025 ( pour  + 1,4% annoncé), 2% en 2024, +4,9% en 2023, +5,2% en 2022, + 1,5% en 2021,  +0,5% en 2020, +1,1% en 2019 et +1,8% en 2018

+ 1% estimée pour 2026

Déficit public

- 5,3% du PIB en 2025(-5,4% annoncé), - 6,1% en 2024, - 5,5% en 2023, -4,7% du PIB, -8,1% en 2021 après -9,1% du PIB en 2020 sous l’effet COVID

- 4,7% estimé pour 2026

Actualisation des valeurs locatives

+0,8% pour 2026 07/04/2026DOB 2026



Contexte Général
Situation des collectivités

Alors qu’elles n’avaient plus été sollicitées depuis lors, en dehors de mesures de réduction de crédits budgétaires au cours de l’exécution 2024, la loi de
finances et la loi de financement de la sécurité sociale pour 2025 ont mis à la charge des collectivités une contribution significative au redressement des
finances publiques.

Les dépenses de personnel des communes et intercommunalités ont progressé en moyenne de 3,4 % par an sur le mandat: revalorisations indiciaires
successives, hausse du SMIC, bonification de points d’indice et surtout augmentation du taux de contribution à la CNRACL (+12 points d’ici 2028) ont
mécaniquement gonflé la masse salariale.

Gel de la TVA affectée aux collectivités.

Stabilité de la DGF 2026, avec un gel au montant 2025,. Montant définitif communiqué en juillet 2026.

Enveloppes globales subventions 2026 :

* DETR Autorisation d’engagement 1 048 M€ (idem enveloppe idem depuis 2018)

* DSIL Autorisation d’engagement 220 M€ en baisse (-350M€ en 2ans)

* Fonds vert 837.5M€ en baisse

Perte de ressources pour le bloc communal à hauteur de – 358M€

L'enveloppe globale du projet de loi de finances pour 2026 en France vise à réduire le déficit public à 5% du PIB en 2026.

Le total des recettes s'élèvera à 365,5 milliards d'euros.
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Contexte Général
Situation des collectivités

Un contexte de mutation accélérée

L’année 2026 s’ouvre dans un climat où les transitions s’accumulent et se croisent. Les collectivités, en première ligne des services publics du quotidien,
évoluent au sein d’un environnement marqué par les impératifs climatiques, l’inflation persistante, la recomposition politique locale et l’évolution rapide des
attentes citoyennes. Elles doivent répondre à des besoins sociaux plus complexes, à des exigences environnementales plus fortes et à une demande accrue de
proximité et de transparence. Elles assurent la gestion urbaine, la solidarité sociale, la planification du territoire, la transition climatique et la modernisation
des services publics.

Les tendances pour 2026 témoignent d’un mouvement profond au sein de la France territoriale. Les communes deviennent les moteurs de la transition
écologique, les garantes de la cohésion sociale et les laboratoires de l’innovation publique. Elles affrontent des défis immenses mais bénéficient d’un
engagement local qui se réinvente.

L’adaptation climatique devient une priorité

Les épisodes climatiques extrêmes, désormais récurrents, ont profondément modifié la manière dont les collectivités conçoivent leurs politiques
d’aménagement. La sécheresse, les canicules, les tempêtes ont obligé les communes à revoir leurs stratégies. La végétalisation massive des espaces publics, la
la création d’îlots de fraîcheur, la construction de plans locaux de prévention des inondations, la protection renforcée des zones deviennent des axes
prioritaires.

La transition énergétique s’ancre dans toutes les communes

La transition énergétique n’est plus un projet réservé aux grandes villes mais une réalité partagée sur l’ensemble du territoire.

Le logement et la densification s’imposent comme enjeux centraux

La crise du logement entraîne un profond renouvellement des politiques locales d’habitat. Les communes s’efforcent de réhabiliter les logements vacants, de
densifier de manière qualitative autour des centres-villes afin d’éviter l’étalement urbain, de préserver les sols tout en accueillant de nouveaux habitants et de
proposer des solutions accessibles aux jeunes actifs, aux familles et aux seniors. Le défi consiste à concilier accueil de population, vitalité économique,
protection des terres agricoles et adaptation climatique. La densification raisonnée devient ainsi un outil majeur de la stratégie territoriale, intégrant des
objectifs écologiques, économiques et sociaux.
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Contexte Général
Situation des collectivités

Les mobilités du quotidien évoluent profondément

Les Français expriment une demande claire : se déplacer plus facilement, plus rapidement, plus proprement. Cette évolution marque un
changement de paradigme : la mobilité n’est plus seulement une question de transport mais un enjeu transversal de qualité de vie, de
santé publique, d’attractivité territoriale et de transition énergétique. Les politiques de mobilité deviennent de véritables leviers de
transformation des territoires.

L’économie locale retrouve une place centrale

Les collectivités placent l’économie locale au cœur de leur stratégie de développement. Le soutien au commerce de proximité, le
renforcement des circuits courts, l’accompagnement des PME, l’essor de l’économie sociale et solidaire, ou encore la multiplication des
tiers-lieux et espaces de coworking traduisent cette volonté de renforcer la résilience économique. Cette orientation répond à une
demande croissante d’autonomie et de stabilité économique, tout en revitalisant des centres-villes fragilisés par les crises successives.

Une démocratie locale renouvelée par la participation citoyenne

La demande de transparence, de concertation et de co-construction ne cesse de croître. Les réunions de quartier plus régulières, les
plateformes citoyennes, les panels d’habitants tirés au sort ou encore les nouvelles pratiques de communication institutionnelle traduisent
un désir de démocratie plus directe. Les collectivités expérimentent des dispositifs variés pour associer plus étroitement les citoyens aux
choix publics. Cette évolution marque un tournant culturel : la décision publique ne se pense plus seulement depuis les institutions, mais
avec les habitants.
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Situation et orientations budgétaires
Recettes de fonctionnement

Taxe d’aménagement => À la suite du changement de modalité de perception, perte de taxe d’aménagement

2025: 9840,65€ / 2024: 20 273,97€ / 2023: 35 135,34€ / 2022: 55 379,04€

L’évolution du taux de la taxe d’habitation sur les logements vacants THV et résidences secondaires THRS est pour la dernière année
liée à celle des taxes foncières. Au cours de l’année 2026, il y aura la possibilité de réviser ce taux pour mise en application à compter du
1er janvier 2027. Cela permettra de:

• Réduire la vacance et être en phase avec le plan climat, PLUI et PLH

• Participer à la compensation de l’augmentation de la CNRACL (12 % sur 3ans)

Fiscalité => Taux d’imposition (proposition)
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BASE 

IMPOSITION 

2025

TAUX 2025

PRODUIT 

attendu 

2025

PRODUIT 

REEL 2025

BASE 

IMPOSITION 

2026

TAUX 2026

PRODUIT 

attendu 

2026

              355 863   12,16% 43 273 € 252 100             13,86% 34 941 €

          6 248 006   27,82% 1 738 195 € 6 383 000          27,82% 1 775 751 €

               35 993   36,18% 13 022 € 35 700               36,18% 12 916 €

          6 283 999   1 794 490 € 2 143 554 €           6 418 700   1 823 608 €

TH

FB

FNB

TOTAL



Fiscalité – DGF 
Gel de la DGF 2026 au niveau de 2025, soit 27,4 milliards €

Qu’est ce que la DGF ?
La dotation globale de fonctionnement (DGF) représente la participation de l’Etat au fonctionnement des collectivités. Elle est composée:

- d'une part liée à la variation de la population DGF (3727 => 3794 habitants, soit +67 habitants => + 5 785€ )
- d’un écrêtement individuel en fonction du potentiel fiscal => - 31 010€
=> Soit un montant pour 2026 de 163 143 €

Depuis 2014:
Passage de 459 009€ à 163 143€,

Perte affichée de :       295 866 € (-64%)
Perte cumulée de:   2 426 173 €
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Situation et orientations budgétaires
Recettes de fonctionnement



Budget principal - Section de fonctionnement – DEPENSES  (chiffres en attente de validation de la trésorerie)

Excédent :

+ 1 810 093,91€

Budget principal - Section de fonctionnement – RECETTES (chiffres en attente de validation par la trésorerie) 
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Situation et orientations budgétaires
Dépenses/Recettes de fonctionnement

=>Art divers: Montants dépenses imprévues
Marge sécurité
Montant péréquation non connu

 Intracting non démarré
Enveloppe sécurité titres annulés

=> Amortissement prorata temporis

Chapitres Désignation Total Budget Réalise

013 Atténuations de charges -  €                   9 451,94 €         

70 Produits des services, domaine et ventes diverses 211 059,00 €     247 845,49 €     

73 Impôts et taxes 256 086,00 €     291 907,72 €     

731 Impositions directes 2 208 488,00 € 2 208 421,23 € 

74 Dotations et participations 292 829,00 €     312 192,52 €     

75 Autres produits de gestion courante 76 354,00 €       88 184,20 €       

76 Produits financiers -  €                   17,60 €               

77 Produits spécifiques -  €                   2 309,06 €         

78 Reprises sur amortissements, dépréciations et prov 33 551,00 €       -  €                   

002 Excédent de fonctionnement reporté 1 403 603,67 € 1 403 603,67 € 

Total Général 4 481 970,67 € 4 563 933,43 € 

Chapitres Désignation Total Budget Réalise

011 Charges à caractère général 1 647 136,61 € 666 064,11 €     

012 Charges de personnel et frais assimilés 1 995 022,00 € 1 643 775,41 € 

014 Atténuations de produits 82 000,00 €       42 003,00 €       

65 Autres charges de gestion courante 244 798,84 €     237 111,76 €     

66 Charges financières 29 525,22 €       19 708,96 €       

67 Charges spécifiques 6 000,00 €         746,39 €            

68 Dotations aux amortissements, aux dépréciations et 253,00 €            242,54 €            

023 Virement à la section d'investissement 306 804,00 €     -  €                   

042 Opérations d’ordre de transfert entre sections 170 431,00 €     144 187,35 €     

Total Général 4 481 970,67 € 2 753 839,52 € 



* hors opération d'ordre

Population au 01/01/25 – 3 727hab

Les ratios financiers – comparaison de niveau

Les méthodes d'analyse financière des communes
reposent essentiellement sur le traitement statistique
de ratios relatifs aux budgets communaux. Un
ratio financier est un rapport significatif entre deux données
caractéristiques de l'activité ou de la situation financière de
la collectivité.

3 737hab
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Situation et orientations budgétaires
Dépenses/Recettes de fonctionnement

Gelos (2025 en 

K€)

Ratio de 

structure

Gelos Ratio par 

habitant (2025 en €)

Moyenne de la 

strate ratio de 

structure

Moyenne de la 

strate par habitant 

(2024 en €)

Dépenses de fonctionnement 2 754        
Dépenses de fonctionnement* 2 610        700 €                 

011 Charges à caractères général 666             26% 179 €                  31% 302 €                   
012 Charges de personnel 1 644         63% 441 €                  
012 Charges de personnel minoration aide et 

remboursement Assurance
1 624         62% 436 €                  

Recettes de fonctionnement 4 564         
Recettes de fonctionnement (hors excédent reporté) 3 160         848 €                                  1 233 € 

73 impots et taxes 2 244         71% 602 €                  
Dont impots locaux 2 144         575 €                  47% 552 €                   

74 Dotations de l'état 312             10% 84 €                     
Dont DGF+DSR 245             7,74% 66 €                     13% 160 €                   

54% 530 €                   



Epargne et endettement

L'encours de dettes représente le capital 

restant dû de l'ensemble des emprunts et 

des dettes souscrits précédemment par la 

collectivité.
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Situation et orientations budgétaires
Section investissement
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Capital restant dû (K€)

Emprunt de 500 K€

Epargne brute 1 810         486 €                  

Recettes investissement 1 385         372 €                  510 €                   
Dépenses investissement 1 300         349 €                  545 €                   

Dont dépenses d'équipement brut 715             23% 192 €                  433 €                   

Capacité d'autofinancement 1 894         508 €                  217 €                   

Dette totale 762             24% 204 €                  59% 703 €                   
Annuité de la dette 153             3,35% 41 €                     8% 94 €                     

Capacité de désendettement en capital(en année) 0,24           

Gelos (2025 en 

K€)

Ratio de 

structure

Gelos Ratio par 

habitant (2025 en €)

Moyenne de la 

strate ratio de 

structure

Moyenne de la 

strate par habitant 

(2024 en €)



Personnel communal

• Masse salariale (Chap 012)

• 2025 Réel => 1 644 K€

• 2026 Prév => 2 017 K€

• Effectifs

• 2025 (au 31/12)

• Equivalent temps plein => 38,29 soit 43 agents

• Titulaires => 32 (dont 4 en disponibilité)

• Contractuels => 11

• Avantages

• Titres restaurants => 9 450€/an

• Cartes cadeaux enfants du personnel => 360€

• 2025

• Mise en place de la participation à la prévoyance => 7 620€/an

• Prime mobilité => 3 000€

• 2026 - Mise en place de la participation à la mutuelle => 12 000€/an
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Budget principal - Section investissement– DEPENSES (chiffres en attente de validation par la trésorerie) 
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Travaux non réalisés

Chapitre 21

Eclairage foot: dossier subvention en cours

Aménagement espaces publics hameau

Remplacement sol jeux enfants parc Beauchamps

Toiture et bardage mairie: facture sur 2026

Remplacement « vérandas » mairie : pas de retour devis

Travaux église 2nd tranche: planning agents saturé

 Implantation des œuvres d’art

Situation et orientations budgétaires
Section investissement

=>Fin emprunts CA/CE

=>Nouvelle version logiciel d’accès non 

disponible à ce jour, en attente

Travaux non réalisés

Chapitre 23

Travaux trinquet: en attente financements

Voie douce: en attente financements

Chapitres Désignation Total Budget Réalise

16 Emprunts et dettes assimilés 166 451,00 €      161 234,70 €      

20 Immobilisations incorporelles 26 000,00 €         2 600,00 €           

204 Subventions d'équipement versées -  €                     -  €                     

21 Immobilisations corporelles 1 278 347,71 €   553 747,84 €      

23 Immobilisations en cours 292 998,14 €      160 827,97 €      

001 Déficit d'investissement reporté 152 511,84 €      152 511,84 €      

040 Opérations d’ordre de transfert entre sections -  €                     -  €                     

041 Opérations patrimoniales 269 543,69 €      269 543,29 €      

Total Général 2 185 852,38 €   1 300 465,64 €   



Excédent :  84 473,68€

=> Décalage entre les projets 

et l’encaissement des 

subventions

Budget principal - Section investissement– RECETTES (chiffres en attente de validation par la trésorerie) 
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 Solde en attente
 Versement subvention 

Européenne 2017: 39 958,78€

Situation et orientations budgétaires
Section investissement

Chapitres Désignation Total Budget Réalise

10 Dotations, fonds divers et reserves 645 985,69 €      645 827,30

13 Subventions d'investissement reçues 744 831,00 €      300 658,23

16 Emprunts et dettes assimilés 48 181,00 €         8 980,33

23 Immobilisations en cours -  €                     15 666,60

27 Autres immobilisations financières 76,00 €                76,22

001 Excédent d'investissement reporté 0,00

021 Virement de la section de fonctionnement 306 804,00 €      

040 Opérations d’ordre de transfert entre sections 170 431,00 €      144 187,35

041 Opérations patrimoniales 269 543,69 €      269 543,29

Total Général 2 185 852,38 €   1 384 939,32 €   



Contexte Général
Perspectives pour les collectivités

Ressources en baisse ou sous pression

➢L’absence de revalorisation réelle de la DGF entraîne un recul du pouvoir d’achat des dotations.

➢La réduction des variables d’ajustement peut entraîner des pertes de recettes proportionnelles.

➢La compensation des locaux industriels diminue, potentiellement problématique pour les territoires concernés.

Dépenses en hausse modérée mais persistante

➢Les charges de personnel devraient continuer à progresser, notamment sous l’effet des cotisations.

➢Les coûts de l’énergie et certaines dépenses de fonctionnement restent élevés.

➢Les obligations environnementales renforcées accroissent certaines dépenses.

Pression sur la capacité d’investissement

➢Le resserrement des cofinancements nationaux réduit la capacité à monter certains projets structurants.

➢Les marges d’autofinancement sont fragilisées, nécessitant une priorisation plus stricte des investissements.

Un cadre budgétaire exigeant pour 2026

➢Une vigilance accrue sur l’évolution des recettes réelles de fonctionnement.

➢Une stratégie d’investissement fondée sur la priorisation et la recherche de financements alternatifs.

➢Une gestion rigoureuse des charges, tout en préservant la qualité du service public local.
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Programmation des investissements

07/04/2026DOB 2026

Reports proposés
Chapitre 21
 Eclairage foot => 93 000€
 Aménagement espaces publics hameau => 50 000€
 Remplacement sol jeux enfants parc Beauchamps => 7 000€
 Travaux mairie (Facture toiture + peinture façades + vérandas + réfection partie basse) => 208 000€
 Travaux église 2nd tranche (LED + peinture plafond) => 30 000€
 Implantation des œuvres d’art => 10 000€

Chapitre 23
 Travaux trinquet: en attente retour sur financement demandé (DSIL – dossier juillet 2026 – 172 K€)
 Voie douce Bourg/Hameau : en attente retour sur financement demandé (Espaces publics

exemplaires pour la marche – 100 K€)
 Reliquat facture RS école Pierre Castagnos => 7 000€



Programmation des investissements
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Voirie => enveloppe de 600 000€
• Cheminement piétons/vélos LasBartouilles école André Castro => 14 225€

• Réfection et réaménagement rues centre bourg (estimation des 3 frères Peyrou 185 000€)

• Voie douce

• Réparation voies diverses en section de fonctionnement

Passage en éclairage LED
• Balisage cheminement MDA => 23 000€

• Horloges communicantes => 6 000€

• Réfection éclairage public => Coût global 200 000€ ou intracting à 2% sur 11ans (annuité 20 000€)

Matériel services techniques/espaces verts, enfance/entretien
• Véhicule électrique => 22 000€

• Tracteur épareuse => 90 000€

• Matériel divers 

• Matériel manifestations

Ecoles
• Ordinateurs

• Matériel et mobiliers divers

• Remplacement LED dernière tranche

• Toiles d’ombrage
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Bâtiments
• Tiers-lieu

• Estimation globale => 500 000€

• Maison du Pradeau

• Changement garde corps et nez –de-marches

• CTM

• Estimation globale 600 000€

• Trinquet/SMA/Bistrot

• Estimation globale => 815 000€

• Remplacement projecteurs => 6 000€

• Création nouveau départ élec => 1 000€

• Remplacement porte => 8 000€

• Maison de la Saligue

• Réfection toiture =>  18 000€

• MDA

• Remplacement chauffage => 100 000€

• Appartement communal

• Réfection salle de bain => 4 100€

• Peinture

• MDA / Cage escalier appartements communaux / Pigeonnier

Programmation des investissements
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Espaces publics
• Réfection beach volley => 53 000€

• Drainage terrain de pétanque

• Remplacement jeu Ribet => 10 000€

• Plantations / Canopée + végétalisation cour Castagnos => 38 200€

• Poubelles tri-flux sur l’espace public

• Montage des cabanons aux jardins ouvriers (suite)

• Déploiement des récupérateurs d’eau de pluie (suite)

• Complément vidéo-surveillance => 10 000€

• Cavurnes => 4 000€

• Mobilier urbain (attache-vélos, panneaux, cendriers, barrières) => 18 050€

Outils métiers
• Logiciel de gestion des accès = >10 000€

• Logiciel portail famille (dernière tranche) 4 000€

Opérations financières
• Remboursements d’emprunt

• Nouveaux emprunts intracting pour éclairage SMA, éclairage public

• Participation aux constructions des logements sociaux

Programmation des investissements



Questions diverses
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